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Agenda Mai – Juin 2018 
 

Mardi 12 juin 2018 de 16h30 à 19h00, Mairie : Don du sang 

Mardi 19 juin 2018 à 19h00, Mairie : Commission d’Urbanisme 

Mardi 26 juin 2018 de 11h00 à 12h00 et de 17h45 à 19h00, Place du 18 juin : Passage du Médiabus 

Vendredi 06 juillet 2018  à 19h00, Mairie : Conseil Municipal 

Mardi 17 juillet 2018 à 19h00, Mairie : Commission d’Urbanisme 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

COMMUNIQUE 
 

Les agents de la Brigade Verte peuvent, par arrêté préfectoral, pénétrer avec leur matériel dans les 

propriétés publiques et privées, même habitées, après que les propriétaires, locataires ou occupants 

à quelque titre que ce soit, aient été avisés à temps, pour y entreprendre les actions de prospections 

et de traitements, les travaux et contrôles nécessaires prévus, comme : 

- Création de zones de lutte contre les moustiques, 
- Modalités de mise en œuvre du plan national anti-dissémination du chikungunya et de la 

dengue. 
D’autre part, nous informons tous les habitants des risques encourus du fait de la présence d’eau 

stagnante pouvant engendrer la prolifération de moustiques (de toutes espèces). 

ANNONCE 
 

Particulier cherche un terrain hors lotissement ou en 

zone artisanale pour création d’entreprise élevage 

canin. 

Merci de contacter le : 06.83.92.83.50. 

DON DU SANG 
 

Une collecte de sang aura lieu en Mairie,   
13 rue Principale, 

 

Mardi 12 juin 2018 
de 16h30 à 19h30 

 



EXTRAITS DU PROCES-VERBAL DU COMPTE-RENDU DES 
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE HOUSSEN 

SEANCE DU 13 AVRIL 2018 
 
PRESENTATION DU DISPOSITIF OKTAVE PAR COLMAR AGGLOMERATION 
Monsieur le Maire accueille Madame KLINKLIN Lucie de Colmar Agglomération, qui participe aujourd’hui 
à la séance pour présenter succinctement le dispositif OKTAVE, service initié par la région Grand Est et 
l’ADEME. 
Réduire la consommation d’énergie et les rejets dans le bâtiment est une priorité du Grand Pays de 
Colmar, qui porte le dispositif OKTAVE. 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame KLINKLIN. 
Madame KLINKLIN rappelle les enjeux du dispositif, qui vise essentiellement à réduire la consommation 
d’énergie et les rejets atmosphériques en proposant un accompagnement technique aux particuliers dans 
des opérations de rénovation de maison d’habitation. Elle insiste sur le fait que c’est un service public 
gratuit. 
Le secteur du bâtiment est en effet le plus gros consommateur d’énergie en France, avant les transports 
et l’industrie. Il est également à la source d’importants rejets atmosphériques. Le chauffage des logements 
représente ainsi, à lui seul, 22% des rejets de gaz à effet de serre. 
OKTAVE propose, aux propriétaires d’une maison individuelle qui souhaitent en optimiser la 
consommation énergétique, par une rénovation complète et performante, un accompagnement tout au 
long du projet, du diagnostic et des premières réflexions à la réception des travaux, en passant par 
l’optimisation financière et la mise en relation avec des groupements d’entreprises constitués par le Grand 
Pays de Colmar. 
Une cartographie par secteurs d’habitation regroupant différents types d’habitations a été établie. L’objectif 
étant d’identifier les secteurs « énergivores ». Le cœur de la cible étant les maisons d’habitations 
construites entre 1948 (révolution industrielle) et 1975 (arrivée de la réglementation technique). 
Une deuxième période cible a été retenue, celle des maisons construites entre 1975 et 1990. 
 

TRANSFERT A COLMAR AGGLOMERATION DES COMPETENCES RELEVANT DE L’ARTICLE 
L211-7 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, NON COMPRISES DANS LE BLOC DE COMPETENCE 
DE GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET DE PREVENTION DES INONDATIONS (GEMAPI) 
 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles, dite loi MAPTAM, prévoit le transfert des compétences de la gestion des milieux aquatiques 
et de prévention des inondations (GEMAPI), jusqu’alors facultatives, aux communes et groupements de 
communes au plus tard le 1er janvier 2018, ces derniers exerçant à cette date de plein droit la compétence 
en lieu et place des communes membres aux termes de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe.  
La gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) est une compétence dont le 
contenu a été défini non pas littéralement mais par renvoi du CGCT au Code de l’environnement (missions 
1°, 2°, 5° et 8° de l’article L. 211-7), à savoir :  
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau ;  
3° L'approvisionnement en eau ;  
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ;  
5° La défense contre les inondations et contre la mer ;  
6° La lutte contre la pollution ;  
7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;  
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes ;  
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;  
10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  
11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques ;  
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques. 
 

Dans le même temps, l’exercice de la compétence GEMAPI a été confié aux 5 Syndicats de Rivières qui, 
en tant que futurs Etablissements Publics d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE) de l’Ill, de la 
Lauch, des Canaux de la Plaine du Rhin, de la Fecht Amont, de la Fecht Aval et Weiss, regroupent les 
communautés pour tout ou partie de leurs périmètres. 
Les missions 3°, 4°, 6°, 7°, 9°, 10°, 11° et 12° ne sont pas comprises dans le bloc de compétence GEMAPI. 
Toutefois, l’Alsace étant pourvue d’un réseau hydrographique très dense (1077 km de grandes rivières 
sur le seul département du Haut-Rhin), les crues sont un enjeu fort du territoire. C’est pourquoi les 



Syndicats Mixtes de rivières ont été créés il y a plus d’un siècle pour exercer ces compétences facultatives 
(25 Syndicats sur l’Alsace). Actuellement, les communes membres de Colmar Agglomération adhèrent à 
titre individuel aux Syndicats de Rivières pour confier à ceux-ci l’exercice des missions relevant de l’article 
L. 211-7 du Code de l’environnement et qui ne sont pas comprises dans le bloc de compétence GEMAPI. 
Or, depuis sa création au 1er novembre 2003, Colmar Agglomération apparaît en tant qu’unité de base 
pour de nombreuses compétences dans le domaine de l’Environnement, notamment en ce qui concerne 
le petit cycle de l’eau (production et distribution d’eau potable, collecte et traitement des eaux usées), mais 
aussi en ce qui concerne le grand cycle de l’eau dans le périmètre de la compétence de « protection et 
mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie ». 
C’est pourquoi il est proposé de transférer à Colmar Agglomération l’exercice des missions relevant de 
l’article L. 211-7 du Code de l’environnement et qui ne sont pas comprises dans le bloc de compétence 
GEMAPI.  
En effet, si Colmar Agglomération prend en charge ces compétences, elle pourra adhérer aux EPAGE 
pour le compte des communes membres et confier à ceux-ci la maîtrise d’ouvrage locale et l’animation 
territoriale à l’échelle des sous-bassins-versants du périmètre de l’agglomération. A noter que les 
délégués aux EPAGES seront désignés par Colmar Agglomération mais choisis parmi la liste des 
représentants actuels des communes. 
Par ailleurs, cette décision de transfert s’accompagnerait de la prise en charge, par Colmar Agglomération, 
du montant des cotisations correspondant aux adhésions communales aux EPAGE pour les missions 
restant du ressort territorial et qui s’élèvent, pour l’exercice 2018, à 1 346,00 € pour la commune de 
Houssen, sans déduction sur les attributions de compensation.  
Par délibération du 22 mars 2018, le Conseil Communautaire a d’ores et déjà initié ce transfert de 
compétences ainsi que la prise en charge financière qui en découle, qui ne pourra pas être financée par 
la taxe GEMAPI. L’Association des Maires de France et des présidents d’intercommunalités (AMF) 
déplore d’ailleurs que l’Etat se désengage du financement des digues et de la responsabilité qui en 
découle, sans mettre en œuvre des moyens financiers appropriés pour accompagner les territoires, au 
rebours des ponctions opérées par l’État sur les budgets d’intervention des Agences de l’eau. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 
DECIDE de transférer à Colmar Agglomération l’exercice des missions qui ne sont pas comprises dans le 
bloc de compétence de la Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI), à 
savoir celles visées aux alinéas 3°, 4°, 6°, 7°, 9°, 10°, 11° et 12° de l’article L. 211-7 du Code de 
l’environnement, 
APPROUVE les modifications des statuts de Colmar Agglomération résultant du transfert des 
compétences précitées, 
VALIDE la prise en charge par Colmar Agglomération du montant des cotisations correspondant aux 
adhésions communales aux EPAGE pour les missions restant du ressort territorial, sans déduction sur les 
attributions de compensation, 
CHARGE le Maire de l’exécution de la présente délibération. 
 

TLPE – ACTUALISATION DES TARIFS 
Monsieur le Maire rappelle les articles L2333-6 à L2333-16 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) et la note d’information du 13/07/2016 relatifs à la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE). 
Il rappelle également aussi que la TLPE, qui s’est substituée à la Taxe sur les Emplacements Publicitaires 
Fixes, en application de l’article L2333-16 A du CGCT, a été instituée par délibération du Conseil Municipal 
du 3 juin 2009 à compter du 1er octobre 2010.  
Considérant : 

- que les tarifs maximaux de base de la TLPE sont relevés chaque année, dans une proportion égale 
au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année ; 

- que les montants maximaux de base de la TLPE, en fonction de la taille des collectivités, s’élèvent 
pour 2019 à : 

15,70 € par m² et par an Communes et EPCI de moins de 50 000 habitants 

20,80 € par m² et par an Communes et EPCI entre 50 000 et 199 999 habitants 

31,40 € par m² et par an Communes et EPCI de 200 000 habitants et plus 

20,80 € par m² et par an Communes de moins de 50 000 habitants appartenant à 
un EPCI de 50 000 habitants et plus 

31,40 € par m² et par an Communes de 50 000 habitants et plus appartenant à un 
EPCI de 200 000 habitants et plus 

 

- que ces tarifs maximaux de base font l’objet de coefficients multiplicateurs, en fonction du support 
publicitaire et de sa superficie : 

 
 
 
 



Enseignes 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 
(supports non 
numériques) 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 

(supports numériques) 

Superficie 
supérieure 
à 7 m² et 
inférieure 
ou égale à 
12 m² 

Superficie 
supérieure 
à 12 m² et 
inférieure 
ou égale à 
50 m² 

Superficie 
supérieur
e à 50 m² 

Superficie 
inférieure 
ou égale à 
50 m² 

Superficie 
supérieure 
à 50 m² 

Superficie 
inférieure ou 
égale à 50m² 

Superficie 
supérieure 
à 50 m² 

a* € a x 2 a x 4 a* € a x 2 a* x 3 =b € b x 2 

* tarif maximal de base 
 

- qu’il est possible de fixer des tarifs inférieurs aux tarifs maximaux de base. Cette minoration peut 
être différente selon les catégories de supports, mais le coefficient multiplicateur n’est pas 
modulable ; 

- que les collectivités peuvent augmenter ou réduire leurs tarifs à plusieurs conditions : 
 la délibération doit être prise avant le 1er juillet de l’année précédant l’année d’application 

(soit avant le 1er juillet 2018 pour une application au 1er janvier 2019) ; 
 sous réserve que l’augmentation du tarif de base par m² d’un support soit limitée à 5 € par 

an par rapport au tarif de base de l’année précédente. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
FIXE les tarifs de la TLPE applicables à partir du 1er janvier 2019 comme détaillés dans le tableau ci-
dessous : 

 

Pour mémoire tarifs de la TLPE pour 2017 :  

 
RAPPELLE que les enseignes dont la somme des superficies cumulées au profit d’un même 
établissement est inférieure ou égale à 7 m² sont exonérées de Taxe Locale sur la Publicité Extérieure.  
RAPPELLE que la taxe est payable sur la base d’une déclaration annuelle faite avant le 1er mars de 
l’année d’imposition pour des dispositifs existants au 1er janvier de la même année.  
RAPPELLE que les supports créés, modifiés après le 1er janvier, la taxe est due après le 1er jour du mois 
suivant celui de la création du support ou de sa modification ou de sa suppression. Le support fait l’objet 
d’une déclaration dans les deux mois. La régularisation des proratas temporis est prévue au fil de l’eau.  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet. 
 

RECRUTEMENT DE PERSONNEL SAISONNIER 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales ; 
Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment le 2° de l’article 3 ; 
Vu le budget de la collectivité territoriale ; 
Vu  le tableau des effectifs de la collectivité territoriale ; 
Vu  le modèle de délibération du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

Enseignes 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 
(supports non 
numériques) 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 

(supports 
numériques) 

Superficie 
> à 7m² et 
< ou = à 

12m² 
autres que 
scellées au 

sol 

Superficie 
supérieure 
à 12m² et 
inférieure 
ou égale à 

20m² 

Superficie 
supérieure 
à 20m² et 
inférieure 
ou égale à 

50m² 

Superficie 
supérieure  

à 50m² 

Superfic
ie 

inférieur
e  

ou égale 
à 50m² 

Superficie 
supérieure 

à 50m² 

Superficie 
inférieure 
ou égale 
à 50m² 

Superficie 
supérieure 

à 50m² 

 
18,10 € 

 

 
36,20 € 

 

 
36,20 € 

 

 
72,40 € 

 

 
18,10 € 

 

 
36,20 € 

 

 
54,30 € 

 

 
105,60 € 

 

17,10 € 34,20 € 34,20 € 68,40 € 17,10 € 34,20 € 51,30 € 101,60 € 



Considérant que la législation autorise le recrutement d’agents contractuels pour faire face à un 
accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de 6 mois, renouvelable pendant une 
même période de 12 mois consécutifs ; 

Considérant que la collectivité territoriale peut être confrontée à un besoin de personnel saisonnier ;  
Considérant qu’il convient de créer trois postes d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint technique 

territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité ; 

Considérant qu’il convient de créer un poste d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint administratif 
territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité ; 

DECIDE d’annuler la délibération du 16 février 2018 autorisant Monsieur le Maire à recruter des agents 
saisonniers pour à temps complet pour les mois de juillet et août 2018. 
DECIDE de créer, à compter du 1er mai 2018, trois postes d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint 
technique territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures, pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité. 
DECIDE de créer, à compter du 1er mai 2018, un poste d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint 
administratif territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures, pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement saisonnier d’activité. 
DIT que les postes seront rémunérés par référence à un échelon des grades précités.  
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement des agents sur les postes précités et à prendre 
les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, lorsque la collectivité territoriale se 
trouve confrontée à un besoin de personnel saisonnier. 
 

RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment le 1° de l’article 3 ; 
Vu le budget de la collectivité territoriale ; 
Vu le tableau des effectifs de la collectivité territoriale ; 
Vu le modèle de délibération du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
Considérant que la législation autorise le recrutement d’agents contractuels pour faire face à un 

accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de 12 mois, renouvelable pendant 
une même période de 18 mois consécutifs ; 

Considérant que la collectivité territoriale peut être confrontée à un besoin de personnel temporaire ;  
Considérant qu’il convient de créer un poste d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint technique 

territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité ; 

DECIDE de créer, à compter du 1er juin 2018, un poste d’agent contractuel relevant du grade d’adjoint 
technique territorial à raison d’une durée hebdomadaire de 35 heures, pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité. 
DIT que le poste sera rémunéré par référence à un échelon du grade précité.  
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement d’un agent sur le poste précité et à prendre les 
actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, lorsque la collectivité territoriale se 
trouve confrontée à un besoin de personnel temporaire. 
 

Association Sports et Loisirs 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le nouveau Président de l’association est  
Monsieur Dominique CIAFARDINI. 
 

Don du sang 
L’Etablissement Français du Sang remercie : 
- la Commune pour avoir collaboré activement à la collecte organisée le 15 mars 2018, qui a permis 

d’accueillir 69 donneurs, (PM : 56 le 06/11/2017) 
- l’Amicale des Donneurs de Sang qui se charge de l’organisation de la collecte. 
 

Coût du service de la gestion des déchets  
Monsieur le Maire communique au Conseil Municipal le coût du service de gestion des déchets à Colmar 
Agglomération pour 2016 : 77,43 € TTC par habitant. 
Selon l’ADEME, le coût moyen pour les collectivités classées comme urbaines est de 91,00 € par habitant.  
Tir de corbeaux 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que plusieurs tirs de corvidés ont eu lieu aux abords de la 
ZAC le 20 mars 2018, le 06 et le 08 avril 2018. 
 



Dotations 2018 
Monsieur le Maire communique le montant définitif pour l’année 2018 de : 
- Dotation forfaitaire : 63 598 € 
- Dotation de solidarité rurale : 19 197 €. 
Soit un montant en diminution de la Dotation Forfaitaire de 7 386 € par rapport à l’an passé et de  
93 358 € (-59,4 %) par rapport à 2013, date de départ du processus de la baisse de la Dotation Forfaitaire 
des collectivités. 
Interdiction de circuler Rue du Cimetière 
Monsieur Jean-Philippe BADER rappelle que le panneau indiquant qu’il est interdit de circuler rue du 
Cimetière en direction d’Ostheim n’a pas été mis en place à l’angle de la rue du Gal Guy Schlesser. 
Le service technique va faire le nécessaire. 
Nid de cigognes 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a eu de très bons échos. Les Houssenois félicitent la 
Commune pour le re-garnisage du nid de cigognes. 
 

STATISTIQUES DEMANDEURS D'EMPLOI DANS LA COMMUNE 

    

Nombre d'actifs (source INSEE):1061 
Mars Avril Mai 

(de 15 à 64 ans) 

Femmes 50 48 51 

Hommes 55 53 53 

Total 105 101 104 

Demandeurs d'emploi indemnisés 83 81 82 

Demandeurs d'emploi non indemnisables 22 20 22 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Recensement des eaux de baignade du 1er juillet au 30 septembre 2018 
Saison balnéaire 2019 

 

Une directive de l’Union Européenne sur la qualité des eaux de baignade demande à tous les Etats membres d’établir 
une liste des eaux de baignade avant chaque saison balnéaire, afin qu’une surveillance de la qualité des eaux soit 

réalisée.  
La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006  

a confié aux communes la réalisation du recensement de ces eaux de baignade. 
Dans le cadre de ce recensement, la participation du public est demandée. 

 

Si vous souhaitez formuler des suggestions et observations sur les lieux de baignade à retenir ou à améliorer pour la 
saison balnéaire 2019,  il vous est proposé d’inscrire vos remarques sur le registre mis à votre disposition en mairie.  

 

Vous pouvez également exprimer votre avis à l’adresse email suivante :  
accueil@mairie-houssen.fr 

 

PLAN D’ALERTE ET D’URGENCE : 
 APPEL  

 

Les personnes âgées vivant seules, ainsi que les 
personnes handicapées peuvent s’enregistrer en 

Mairie afin d’être intégrées dans le dispositif 
d’alerte et d’urgence qui leur apportera conseil et 

assistance en cas de conditions climatiques 
extrêmes (froid ou canicule). 

 

Ecoles :  

Inscriptions de dernière minute 
 

Les pré-inscriptions aux écoles pour la 

rentrée scolaire 2018, pour les nouveaux 

habitants, auront lieu en Mairie dès votre 

arrivée (avec votre livret de famille) et les 

inscriptions définitives se feront aux écoles 

le vendredi 31 août 2018, sur RDV : 

- Ecole maternelle : 03.89.23.50.26.  

- Ecole primaire : 03.89.23.21.22. 
 

EVENEMENT 
 

Le FCOH vous informe qu’il organise un 

marché aux puces à OSTHEIM, 

le dimanche 10 juin 2018. 



BASE NAUTIQUE DE COLMAR-HOUSSEN 
Tél : 06 22 22 47 22  / 03 89 21 97 60 

    

 

 
 

  

 

Tarifs  INFOS PRATIQUES 

 

Lieux de vente 

Base nautique 
Dans certaines communes membres de 

Colmar Agglomération 
Guichets TRACE et bus 

 

- Tarif public pour tous  

 

- Entrée unitaire : 4,00 € 

 

- Gratuit pour les – de 6 ans 

 

- 1 carte de 11 entrées : 40 € 

 

  

 

- Résidents Colmar Agglomération 

uniquement 
 

- Entrée unitaire : 3,00 € 
 

- 1 carte de 11 entrées : 30 € 
 

Attention : à retirer dans les points de vente 

suivants : accueil de Colmar Agglomération, 

Mairies de Houssen, Horbourg-Wihr, 

Ingersheim, Wintzenheim, Sainte-Croix-en-

Plaine et Turckheim, sur présentation d’un 

justificatif de domicile. 

Aucun tarif préférentiel ne sera appliqué à 

la base nautique de Colmar-Houssen. 

 

- Pour tous  

 

 Ticket bus Aller/Retour 

+ entrée base nautique : 5, 50 € 

 
Attention : Billet en vente dans tous 

les bus, à l’Agence Commerciale et 

chez tous les dépositaires Point Trace.  

Vendu et utilisable uniquement 

pendant la période définie par la 

Trace. 

 

Billetterie à la Mairie de Houssen 
La vente des billets en mairie est exclusivement réservée aux habitants de Colmar Agglomération sur présentation 

d'une pièce d'identité et d'un justificatif de domicile. Elle se tient à l’accueil aux horaires d’ouverture habituels 

de la mairie, à savoir : 

les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 11h00 à 12h30 et de 15h00 à 18h00  

Paiement uniquement en espèces ou chèques, les billets de 100 € et plus ne sont pas acceptés. 

 

Périodes et horaires d’ouverture de la base nautique de Colmar-Houssen 
* Du samedi 2 juin 2018 au samedi 30 juin 2018: tous les jours de 13h00 à 19h00 
 

* Du dimanche 1er juillet 2018 au dimanche 2 septembre 2018 : 

- les lundis, mercredis, jeudis, samedis et dimanches, de 10h00 à 19h00 

  - les mardis et vendredis, de 10h00 à 20h00 
 

 

Accès  
En voiture :  

Prendre la direction de Z.I. Nord de Colmar, à la Statue de la Liberté, prendre la direction de Holtzwihr, passer le premier feu de la zone 

industrielle et au deuxième rond-point, prendre à gauche la rue Haussmann. 

 

Par bus :   (Plus d’informations sur les horaires, les itinéraires et les tarifs : www.trace-

colmar.fr) 

    Du 2 juin au 30 juin 2018* :  

 - Du lundi au samedi : Ligne n°2 jusqu'à l'arrêt "Haussmann" et puis 

parcourir 400 m à pied. 

    Du 1er juillet au 2 septembre 2018* : Ligne n°3 et 11 jusqu’à l'arrêt "base 

nautique" 

 - Du lundi au samedi : Ligne n°2 jusqu'à l'arrêt "base nautique" 

 - Dimanches et jours fériés : Ligne n°C jusqu'à l'arrêt "base nautique" 

* dates susceptibles d’être modifiées par la société TRACE 

  

En vélo : 

Par les pistes cyclables  

 En provenance de Colmar (avenue Joseph Rey et rue du Ladhof) 

 En provenance de Houssen (rue de la gravière et rue du château d’eau) 

 



 

 


